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Dès l’an pro chain, il sera pos sible d’envoyer des mes sages textes, des pho tos et des vidéos
aux centres d’urgence 9-1-1 « de pro chaine géné ra tion ».
En vertu d’un décret du Conseil de la radio di� u sion et des télé com mu ni ca tions (CRTC), toutes
les entre prises de télé pho nie au pays devront moder ni ser leurs réseaux d’ici mars 2025 pour
per mettre aux centres d’urgence 9-1-1 de trai ter « les nou velles formes de com mu ni ca tions
», comme les tex tos, les images, les vidéos, et même des infor ma tions bio mé di cales.
Le bud get Girard déposé hier pré voit un mon tant de 45,5 mil lions $ pour appuyer les centres
d’urgence et les centres d’appels secon daires dans cette opé ra tion de moder ni sa tion.
« Compte tenu des coûts �nan ciers impor tants et de l’échéan cier à res pec ter, plu sieurs muni -
ci pa li tés auront besoin d’une aide �nan cière a�n d’être en mesure de res pec ter leurs obli ga -
tions de moder ni ser les centres d’urgence », explique-t-on dans le bud get.
— Gabriel Côté, Agence QMI
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En rai son des ajus te ments sala riaux, les dépenses de rému né ra tion des employés de l’état
vont aug men ter de 4,2 mil liards $ lors du pro chain exer cice �nan cier 2023-24, soit de 7,5 %
par rap port à l’exer cice en cours.

C’est sans doute un mini mum d’aug men ta tion compte tenu du fait que les négo cia tions des
nou velles conven tions col lec tives avec les fonc tion naires et les autres sala riés de l’état qué -
bé cois sont tou jours en cours.
Les dépenses du gou ver ne ment Legault en rému né ra tion vont atteindre les 60,5 mil liards de
dol lars.
BOND DE 4 MILLIARDS $
Cela com prend 52 mil liards de dol lars en salaires et hono raires, en hausse de 8,4 % sur 2022-
23, soit 4 mil liards de dol lars de plus que l’actuel exer cice.
Les avan tages sociaux et les contri bu tions aux régimes de retraite des employés attein dront
les 8,5 mil liards de dol lars, soit envi ron 200 mil lions de dol lars de plus.
PART DU LION À LA SANTÉ
Le minis tère de la Santé et des Ser vices sociaux acca pare 78,2 % de l’aug men ta tion des
dépenses en rému né ra tion, soit 3,3 mil liards $ de la somme totale de 4,2 mil liards $.
Selon le bud get de dépenses, la rému né ra tion des employés de l’état va acca pa rer à elle seule
lors du pro chain exer cice 52,4 % de l’ensemble des dépenses des pro grammes du gou ver ne -
ment caquiste, les quelles s’élè ve ront à 115,5 mil liards de dol lars lors de la pro chaine année.
RIEN POUR LES TAXES MUNICIPALES…
Mau vaise nou velle pour les pro prié taires fon ciers.
Le ministre des Finances Eric Girard n’a prévu aucune mesure visant à contrer les fortes
hausses de taxes muni ci pales que subissent cette année des cen taines de mil liers de pro prié -
taires à la suite du dépôt du nou veau rôle d’éva lua tion muni ci pale.
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Des ménages se retrouvent avec des hausses de comptes de taxes muni ci pales allant de 10 à 30
% et même plus.
… NI LES TAXES SCOLAIRES
Et en ce qui concerne les taxes sco laires, là aussi on ne retrouve dans le nou veau bud get
aucune mesure, ni quel conque indi ca tion sur ce qu’il advien dra du pro chain compte de taxes
sco laire 2023-24 qui nous par vien dra en juillet pro chain.
Comme le taux de taxes sco laires est uni forme, cela laisse pré sa ger que les gens aux prises
avec les fortes hausses de taxes muni ci pales seront éga le ment vic times d’une aug men ta tion
sub stan tielle de leurs comptes de taxes sco laires.
Pour quoi ? Parce que la taxe sco laire est basée sur l’éva lua tion muni ci pale de la pro priété. Le
taux actuel de la taxe sco laire est 10,24 cents le 100 $ d’éva lua tion.
Le nou veau taux de taxes sco laires pour l’année 2023-24 sera déter miné bien tôt par le gou -
ver ne ment.
SPÉCIAL 65 ANS ET PLUS…
À par tir de l’an pro chain, les tra vailleurs de 65 ans et plus qui reçoivent leurs rentes du
Régime des rentes du Qué bec (RRQ) ne seront plus obli gés de coti ser au RRQ comme c’est
actuel le ment le cas. Cela vaut autant pour les employés sala riés que les tra vailleurs auto -
nomes. Évi dem ment, ceux qui dési rent conti nuer à coti ser au RRQ pour ront le faire.
Il va sans dire que les employeurs appré cie ront l’entrée en vigueur de cette mesure. Cela leur
per met tra d’éco no mi ser éga le ment la coti sa tion RRQ qu’ils doivent ver ser pour ces mêmes
tra vailleurs.
Fait à noter : les tra vailleurs de 65 ans et plus qui n’ont pas encore demandé leurs rentes RRQ
devront, quant à eux, conti nuer de coti ser au Régime.
Autre mesure impor tante au sujet du RRQ : à comp ter de l’an pro chain, l’obli ga tion de coti ser
au RRQ sera abo lie pour tous les tra vailleurs attei gnant 73 ans.
À par tir de l’an pro chain, les tra vailleurs de 65 ans et plus qui reçoivent leurs rentes du
Régime des rentes du Qué bec (RRQ) ne seront plus obli gés de coti ser au RRQ comme c’est
actuel le ment le cas.
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Les contri buables gagnant plus de 112 000 $ ne pour ront plus inves tir dans le Fonds de soli da -
rité FTQ, Fon dac tion CSN et Capi tal régio nal et coopé ra tif Des jar dins, a décrété le ministre des
Finances, Eric Girard.
Ce chan ge ment, qui s’appli quera à comp ter de l’année d’impo si tion 2024, per met tra à envi -
ron 60 000 Qué bé cois de plus d’inves tir dans ces fonds de tra vailleurs qui o�rent un cré dit
d’impôt addi tion nel de 30 % a fait valoir, hier, Eric Girard, en confé rence de presse.
La demande pour ces fonds est plus grande que leur capa cité d’inves tir dans des entre prises
qué bé coises. Ils doivent donc refu ser de nom breux épar gnants chaque année, une situa tion
que sou haite chan ger Qué bec.
PLUSIEURS AUTRES CHANGEMENTS
Le gou ver ne ment res serre par ailleurs la norme d’inves tis se ment des trois fonds �s ca li sés. Ils
ne pour ront plus inves tir dans des entre prises de l’exté rieur du Qué bec, même si celles-ci
pro mettent de géné rer des retom bées impor tantes dans la pro vince.
L’an der nier, par exemple, le Fonds de soli da rité FTQ avait fait sour ciller en inves tis sant dans
l’entre prise onta rienne qui a mis la main sur le détaillant qué bé cois Club Pis cine.
En revanche, les fonds de tra vailleurs pour ront conti nuer d’inves tir dans des fonds de l’exté -
rieur du Qué bec qui font des pla ce ments ici.
Plus d’un mil lion de Qué bé cois sont action naires des fonds �s ca li sés, qui ont reçu plus de 1,5
mil liard de dol lars en coti sa tions en 2021.
Qué bec a éga le ment annoncé deux autres chan ge ments hier :
■ La période de déten tion mini male des actions du Fonds de soli da rité FTQ et de Fon dac tion
CSN sera gra duel le ment allon gée de deux à cinq ans.
■ Leurs objec tifs devront davan tage por ter sur le déve lop pe ment des entre prises que sur la
créa tion d’emplois.

Les mieux nan tis exclus des fonds de tra vailleurs à comp ter de
2024
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Les étudiants travaillent-ils 

trop? 

VICTORIA BARIL 

Le Soleil 

Présentement, 70 % des étudiants inscrits à l’Université Laval ont 

un emploi pendant leurs sessions. Et selon la rectrice Sophie 

d’Amours, ils travaillent trop. Malgré les besoins grandissants, les 

employeurs devraient donner la chance aux étudiants «de se rendre 

au bout» de leurs études, plaide-t-elle. 

«Les étudiants, vous les laissez finir leur programme!» demandait 
Sophie D’Amours aux dizaines de dignitaires présents lors du 
lancement de la 4e édition du magazine Le Soleil Affaires il y a 
quelques jours. «C’est un vrai défi à Québec», poursuit-elle. 
Lorsque les étudiants passent beaucoup de temps au travail en 
plus d’étudier à temps complet, «ils se mettent dans une position 
où il n’y a plus de marge pour les imprévus», fait valoir Sophie 
D’Amours. 

Cet emploi du temps chargé peut mener à du stress, une baisse 
de la concentration et une diminution de la qualité de 
l’apprentissage, prévient-elle. 

Avec le manque de personnel, les étudiants sont de plus en plus 
sollicités par les entreprises. Mais miser sur cette main-d’œuvre 
est un couteau à double tranchant, selon Sophie D’Amours. 

«Je ne suis pas contre le travail pendant les études. Je pense que 
c’est important. Mais quand le travail fait en sorte qu’on ne 
diplôme plus, je ne suis pas sûre que ça sert à la société», 
nuance la rectrice. 

À son avis, il faut donner le temps aux étudiants d’aller chercher 
leur diplôme, mais aussi les compétences nécessaires à leur 
entrée sur le marché du travail. 



Une position que partage la Chambre de commerce et d’Industrie 
de Québec. «Oui, les entreprises ont besoin des étudiants plus 
que jamais avec la pénurie, convient son président et chef de la 
direction Steeve Lavoie. Sauf que de l’autre côté, il faut 
encourager la persévérance scolaire.» 

Pour M. Lavoie, c’est une question de prospérité économique. 
«C’est sûr que si nos étudiants arrêtent d’étudier, ils ne seront 
pas plus avancés dans les prochaines années.» 

Ces formations incomplètes pourraient freiner la capacité des 
entreprises québécoises à s’imposer sur le marché international, 
dit-il. 

Les mains liées 

Si l’on se fie aux témoignages recueillis par Le Soleil, la majorité 
des étudiants aimeraient réduire leurs heures de travail. Mais 
plusieurs ont les mains liées par leurs factures. 
Jolianne Matte, étudiante en microbiologie à l’Université Laval, 
travaille une quinzaine d’heures par semaine dans un restaurant. 
Elle considère que son travail a des impacts sur la qualité de son 
apprentissage. 

«Quand je ne travaillais pas pendant la COVID, je trouvais que 
l’école était plus facile et je pouvais me concentrer là-dessus», se 
souvient-elle. 

Lors d’une session particulièrement éprouvante, l’étudiante avait 
diminué ses heures de travail à 5h par semaine. «Ce n’était 
vraiment pas assez et j’ai eu des difficultés monétaires, mais je 
trouvais quand même que je travaillais trop», dit-elle. 

Lolita Rochas-Caillot travaille 20h par semaine, mais elle aimerait 
diminuer ses heures de moitié. «La vie est trop chère, alors je ne 
pourrais pas me le permettre», se désole-t-elle. 

 

 



Vers une augmentation des stages? 

La rectrice Sophie D’Amours espère améliorer la conciliation 
travail-études dans les prochaines années. 

«Il faut faire évoluer les formations, trouver une manière 
d’intégrer les stages, pour que les expériences de travail soient 
significatives du point de vue de l’apprentissage, de ce qu’on veut 
apprendre et du métier qu’on veut exercer», affirme la rectrice. 

Mme D’Amours comprend les étudiants de saisir les opportunités 
qui s’offrent à eux. Mais elle les met en garde. «Si on travaille 
trop, c’est inévitable. On passe à côté de moments importants 
dans l’apprentissage.» 

L’important, c’est d’avoir une bonne balance, résume la rectrice. 
«C’est juste dans le bon dosage.» 

Steeve Lavoie est du même avis. «On ne veut pas dire aux 
étudiants : “arrêtez de travailler”. On ne veut pas dire aux 
entreprises : “vous faites trop travailler vos employés”. Ce qu’on 
veut leur dire, c’est assurez-vous de bien les encadrer pour les 
encourager à continuer d’étudier.» 
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Le bud get du Qué bec per met tra au maire Bruno Mar chand de mettre en branle sa Vision de la
mobi lité active, mais il devra se battre pour avoir les moyens de ses ambi tions en matière de
loge ments sociaux et de lutte à l’iti né rance.

Lors du dévoi le ment de sa « liste d’épi ce rie », le maire avait insisté sur l’impor tance de
�nan cer plus de loge ments sociaux.
La somme dévoi lée est tou te fois glo bale, et le bud get pré voit la dis pa ri tion du pro gramme
Accès Logis.
Le ministre Jona tan Julien, res pon sable de la Capi tale-natio nale, a rap pelé hier que la région
se dis tin guait comme pre mière de classe pour réa li ser ces loge ments.
Ce der nier, qui a opéré un chan ge ment de ton et exprimé une volonté de col la bo ra tion, fait le
pari que Qué bec est donc bien posi tion née et entend tra vailler avec « Bruno » pour s’assu rer
que la région tire son épingle du jeu.
Il fau dra néan moins jouer du coude. À suivre.
L’élé ment le plus concret, pour Qué bec, réside dans l’octroi d’une somme pour le déve lop pe -
ment de cor ri dors cyclables, au coeur de la Vision de la mobi lité active.
TROISIÈME LIEN
Le bud get ne contient par ailleurs rien de par ti cu lier concer nant le tun nel Qué bec-lévis, si ce
n’est qu’il est ins crit au Plan qué bé cois des infra struc tures (PQI), et que des sommes ont été
pro vi sion nées.
Ce n’est pas éton nant puisque, comme l’a dit le ministre Benoit Cha rette, le pro jet n’est pas
�celé.
Le troi sième lien n’est pas aban donné pour autant. Il est évident que le gou ver ne ment le
révise a�n de le rendre plus accep table, à Mont réal et pour le maire de Qué bec.
Ce der nier a répété récem ment qu’il pour rait être inté res sant que le tun nel com prenne un
moyen de trans port col lec tif lourd, et que la place du trans port en com mun devait être amé -
lio rée.
LES AUTOMOBILES
Reste à voir s’il y aura tou jours une place pour les auto mo biles dans la ver sion actua li sée du
pro jet, condi tion chère au maire de Lévis.
Il fau dra attendre les études, dont le dévoi le ment a été pro mis pour la �n de mars.
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Au nom de la trans pa rence, les deux prin ci pales oppo si tions à l’hôtel de ville de Qué bec
réclament que le maire Bruno Mar chand rende public son agenda quo ti dien lors de ses mis -
sions à l’étran ger incluant celle qui com mence aujourd’hui dans trois pays scan di naves.
« Ce serait utile pour les mis sions [d’avoir un agenda]. En toute bonne foi, je ne m’attends pas
à trou ver des a�aires scan da leuses là-dedans […] Si le maire, sur une mis sion de neuf jours,
prend une demi-jour née pour faire du vélo, je ne vais pas déchi rer ma che mise. Ce n’est pas
dans l’idée de cher cher ce qui ne fonc tion ne rait pas avec cette mis sion », a laissé tom ber
Claude Vil le neuve, chef de Qué bec d’abord, hier, avant le conseil muni ci pal.
Selon lui, « on pour rait avoir une dis cus sion beau coup plus ouverte, plus intel li gente et plus
com plète si on avait accès à l’ensemble des acti vi tés qui vont être faites » lors des voyages.
TRANSPARENCE
Éric Ralph Mer cier, conseiller muni ci pal d’équipe prio rité Qué bec (EPQ), a abondé dans le
même sens. « Étant donné que nous n’avons pas été invi tés, nous aurions appré cié obte nir au
moins, par souci de trans pa rence, le pro gramme du maire », a-t-il fait savoir en assu rant que
son parti poli tique était tout à fait prêt à rem bour ser les coûts du dépla ce ment.
Tout en s’inter ro geant sur la per ti nence d’une mis sion en Scan di na vie, la deuxième oppo si -
tion s’est demandé pour quoi la Ville de Qué bec n’a pas invité des repré sen tants des groupes
com mu nau taires ou de gens d’a�aires à l’accom pa gner dans son dépla ce ment en Scan di na -
vie.
Lundi, le maire Mar chand a fourni cer tains détails sur ses deux pro chaines mis sions à
l’étran ger, en mars puis en avril, mais aucun agenda détaillé n’a été rendu public.
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